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Riche programme que celui que vous propose cette édition 2012 des Entretiens de Bichat. De synthèses
thématiques en cas cliniques, pléthore de grains scientifique sont une nouvelle fois à moudre dans toutes
les spécialités, avec des éclairages particuliers sur l’odontologie, la rééducation ou encore la pédiatrie…
Pour nous, c’est aussi l’occasion, alors que vos modes d’exercice sont en pleine mutation, de nous inter-
roger : où et comment, vous qui délaissez l’exercice libéral et entendez les sirènes du salariat, allez-vous
mettre à profit les connaissances engrangées ?
Promenade dans les régions phares, quelques structures et quelques spécialités emblématiques.

KARINE PIGANEAU

Le chant des sirènes
Dossier réalisé par Laurence Mauduit

GYNÉCOLOG’ES, ophtalmologistes, pédia-
tres et psychiatres ne sont plus les seuls
spécialistes tant recherchés en régions.
Aujourd'hui, les disparités se creusent au
sein d'un même canton et le désert médi-
cal gagne aussi du terrain en Île-de-
àrance ou en «rovence-Alpes-Côte
d'Azur, des zones réputées attractives et
bien dotées en matière d'accès aux soins.
La concurrence devient donc plus agres-
sive entre les territoires cherchant à atti-
rer les h3 % de jeunes praticiens qui sou-
haitent s'installer en zone rurale dans
l'année. «ourtant, certaines régions par-
viennent sans mal à convaincre les cara-
bins de s'établir là où ils ont été formés.
La àranche-Comté en conserve la majo-
rité alors que la xourgogne voisine doit
recruter 40 % de médecins ayant obtenu
leur diplôme hors de àrance pour mainte-
nir à flot son offre de soins. Aujourd’hui,
les caisses primaires d’assurance-mala-
die et les agences régionales de santé se
démènent pour vous accueillir dans les
régions les plus « désertiques ». À l'affût
de gynécologues, à Aurillac, «oitiers ou
Gap dans les Hautes-Alpes, l'Auvergne
tout entière est désormais dépourvue de
médecins spécialistes en biologie médi-
cale et l’unique dermatologue de la
Creuse se demande qui pourra bien pren-
dre sa succession. 

Gynécologues, ophtalmologistes,
pédiatres, psychiatres et dermato-
logues en ligne de mire. Attendus sans
exception sur l'ensemble du territoire, les
ophtalmologistes expliquent volontiers
cette situation. « Dans les CHG, les hôpi-
taux de petites villes, aucun ophtalmolo-
giste ne veut pratiquer à temps plein et la

pénurie d'ophtalmologistes aboutit désor-
mais au recrutement de médecins étran-
gers qui n’ont pas toujours le niveau du
diplôme français. Nous savons désormais
qu’il y a une très grande différence entre
un confrère formé en Tunisie, le plus sou-
vent excellent, et un Libanais, un
Marocain où un Roumain dont le niveau
reste globalement beaucoup plus aléa-
toire », livre sans détour l’un d’entre eux.
« Les gouvernements successifs de droite
comme de gauche qui ont délibérément
voulu réduire le nombre d'ophtalmolo-
gistes, mais aussi d'ORL, de dermato-
logues, des spécialités jugées coûteuses à
tort, endossent directement cette respon-
sabilité et aujourd’hui certaines villes en
sont totalement dépourvues », déplore un
autre confrère.
«our parer au plus pressé, la xasse-
Normandie redouble d'efforts afin de
mieux organiser sa permanence des
soins. Dans la Manche, l'Orne et le
Calvados, les libéraux s'impliquent davan-
tage dans la régulation et les contacts
avec les établissements hospitaliers
paraissent désormais plus fluides. Le cli-
mat se réchauffe donc dans certaines
régions où il fait bon vivre, mais l’inquié-
tude monte d’un cran dans d’autres, pour-
tant réputées ensoleillées N

Une auscultation nationale d’ici à la
fin de l’année. En synthétisant une
enquête réalisée en avril dernier auprès
de 4o8 médecins interrogés sur les pers-
pectives de la démographie médicale en
Languedoc-Roussillon, èoy Raynaud, géo-
graphe de la santé s’appuie aussi sur les
projections de la DREES pour établir un
rapide panorama de la situation attendue

à Rivesaltes, Narbonne ou bien encore
Nîmes d’ici à h030. « Avec 30 % de popu-
lation en plus, le nombre de médecins
libéraux devrait chuter de 8,5 % alors que
43 % des patients déplorent déjà leur
manque de disponibilité pour obtenir un
rendez-vous et 78 % d’entre eux s’atten-
dent à rencontrer plus de difficultés dans
les années qui viennent pour consulter un
ophtalmologiste, un dermatologue ou
encore un gynécologue », résume-t-elle
sur son blog. «our avoir une idée beau-
coup plus fine des villes où l'accès aux
soins va devenir rapidement préoccupant,
le Sénat vient de décider d'ausculter la
présence médicale sur l'ensemble du ter-
ritoire. Sous l'impulsion du sénateur cen-
triste de l'Eure, Hervé Maurey, la commis-
sion du développement durable, des infra-
structures, de l'équipement et de l'amé-
nagement du territoire souhaite établir un
état des lieux précis en s’intéressant au
coût et à l'impact des mesures existantes
pour favoriser l'installation de médecins
dans les zones sous-médicalisées. Les
conclusions de ce groupe de travail, qui
promet des propositions concrètes pour
remédier aux difficultés dans les terri-
toires, pourraient bien relancer la dyna-
mique, multipliant les avantages à s’ins-
taller pour exercer là où les patients sont
les plus nombreux à vous attendre. ■

La chasse aux carabins est ouverte
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LA RÉCENTE DéSTRéx’TéON des internes à
travers plusieurs grandes villes de àrance
rebat les cartes. xesançon, Dijon, Caen,
Rouen et Clermont-àerrand en accueille-
ront moins à la rentrée. En revanche, ils
seront plus nombreux à Aix-Marseille, en
Île-de-àrance, en Antilles-Guyane, à Nice
ou encore à «oitiers. Ces changements
répondent entre autres aux évolutions
démographiques observées par l’éNSEE et
Eurostat depuis le début de l'année.
Croisant les chiffres, ces instituts arrivent
à la conclusion suivante p en àrance, la
population s'éloigne du milieu urbain pour
s'installer à la campagne. S'éloigner des
grandes villes devient plus fréquent, un
mouvement comparable aux « retours aux
sources » observés il y a quarante ans.
Depuis dix ans, la population de la Seine-
Maritime, celle de l'Eure-et-Loir, du Loir-
et-Cher, de la Manche, du Calvados ou
encore de la Moselle augmente constam-
ment. C'est encore plus vrai dans le
Doubs, le territoire de xelfort, en Loire-
Atlantique, dans le Maine-et-Loire, en
Vendée et dans la Sarthe. La Gironde et la
Corrèze détiennent même le record des
départements les plus attractifs. 
Au moment où les politiques d'incitation à
l’installation semblent atteindre leurs
limites et où l'exercice libéral « à l'an-
cienne » ne paraît plus adapté aux attentes
des jeunes médecins, ces évolutions
démographiques qui traduisent aussi une
migration des patients vers les campagnes
pourraient bien relancer les installations
en milieu rural. « L'idée du médecin de
campagne qui vient voir ses patients à vélo
la nuit du dimanche n'a plus cours », mar-
tèle un jeune généraliste récemment éta-
bli en Dordogne. Accueillis à bras ouverts,
les élus offrent des facilités pour s'instal-

ler et dans ce département, la caisse pri-
maire d'assurance-maladie n'a pas hésité
à faire la tournée des marchés cet été pour
inciter des professionnels de santé en
vacances à s'installer en «érigord. él y a en
effet urgence à assurer la relève. Dans le

canton de Saulignac, Riberac où
Terrasson, il ne reste que deux généra-
listes. D'ici à trois ans, le quart des méde-
cins périgourdins seront en retraite et les
praticiens pourraient bien s’y faire aussi
rares que les truffes. ■

De nouveaux territoires 
tendent les bras aux médecins

xéEN »’E LA àRANCE affiche aujourd'hui
le taux de natalité le plus élevé d'Europe,
la prise en charge de la santé de l'enfant
est devenue l’une de ses faiblesses. ’n
paradoxe de taille puisque la àrance dis-
pose désormais de trois fois moins de
pédiatres que ses voisins européens et
huit fois moins qu’en étalie. Avec un
pédiatre pour l 000 enfants, ces spécia-
listes manquent aussi bien en libéral que
les hôpitaux. Les pédiatres ne sont plus
assez nombreux depuis trop longtemps,
et malgré l’augmentation du numerus
clausus ces dernières années, les
30g jeunes internes qui rejoignent cette

spécialité à la rentrée ne parviendront
pas à compenser les nombreux départs
en retraite qui se profilent à l'horizon. À
Marseille, «au et Aix-en-«rovence, les
pédiatres attendent en vain leurs succes-
seurs, et des villes comme Châteauroux,
xourges ou Vannes n’en comptent plus
un seul. Alors que 80 % de ces praticiens
souhaitent toujours s'installer dans les
grandes agglomérations, la plus fémini-
sée des spécialités médicales s'ouvre aux
stages d'internes auprès de pédiatres
libéraux pour susciter des vocations et
donner l'envie de s'installer un peu plus
loin des grandes villes. ■

4

La pédiatrie en crise

EN MODéàéANT l'équilibre général des
postes entre la médecine générale et les
autres spécialités médicales, le gouverne-
ment Ayrault donne un coup de pouce
ouvrant globalement gg % de postes sup-
plémentaires dans des secteurs sinistrés
jugés prioritaires. C'est la médecine du
travail qui profite le plus de cet effort avec
h3,4 % de médecins supplémentaires en
formation dès la rentrée. Les effectifs de la
biologie médicale enflent aussi de g4,8 %,
ceux de la psychiatrie de 7,3 %, suivis de
l'anesthésie-réanimation, dont le nombre
d'étudiants va augmenter de 7 % cette
année. Les spécialités chirurgicales
connaissent également une hausse de
4,3 % et la gynécologie obstétrique suit de
près avec 3 % d’effectif supplémentaire. 
De son côté, la médecine générale s'ap-
prête à perdre 400 postes « même si
autant d'internes seront en formation »,
assure Emmanuel xagourd, président de

l'éntersyndicale nationale autonome repré-
sentative de médecine générale (éSNAR-
éMG). Avec 7 50h postes d'internes ouverts
à la rentrée, les spécialités médicales qui
bénéficient de ces encouragements res-
tent cependant les moins prisées par les
étudiants. La médecine interne, la cardio-
logie et la radiologie arrivent toujours en
tête, suivie de l'ophtalmologie où les
besoins de praticiens deviennent considé-
rables. La volonté politique affichée
aujourd'hui modifiera-t-elle la trajectoire
des étudiants en médecine u En investis-
sant dans des études longues et péril-
leuses, les futurs médecins n'hésitent pas
à redoubler pour accéder à la spécialité
qu'ils désirent pratiquer. L'an dernier,
llh postes offerts n'avaient finalement pas
été pourvus, parmi lesquels lg0 en méde-
cine générale, 40 en médecine du travail et
enfin gh postes en santé publique restaient
vacants. ■

JO (jeunes omnipraticiens) : 
les spécialités sur le podium  

Spécial emploi
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Dans le Périgord, on courtise la relève médicale
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»’I RÉALISERA demain les consultations
des nourrissons, des jeunes enfants en
réalisant les bilans de santé dans les
écoles et les crèches u Au moment où la
prévention et le dépistage prennent de
l'ampleur, les rangs des praticiens au
contact des familles sont clairsemés. àin
h0gg, pas moins de g4 organisations
citoyennes et professionnelles de la protec-
tion maternelle et infantile (PMI) se sont
jointes à des associations et aux syndicats
pour interpeller les pouvoirs publics sur
l'accès aux soins et à la protection médico-
sociale de l'enfant. Point d'orgue de cette
prise en charge, les services départemen-
taux de PMI offrent des consultations pré-
natales gratuites et mènent des actions de
prévention auprès des femmes enceintes,
des jeunes mamans et des enfants de
moins de l ans. Crise oblige, les difficultés
et la précarité gagnent du terrain et cet
accompagnement des parents et des
enfants dans leur plus
jeune âge devient un rem-
part incontournable pour
déceler les situations
compliquées nuisibles à
la croissance des tout-
petits. « Toutes les
femmes se posent des
questions sur le dévelop-

pement de l'enfant et sur l'allaitement, »
explique le Dr Pierre Suesser, pédiatre à
xondy (o3) et président du Syndicat natio-
nal des médecins de PMI. Contrairement
aux idées reçues, il affirme que « la PMI ne
s'adresse plus uniquement aux familles
défavorisées. Il s’agit d’un suivi médical de
l’enfant, de ses vaccinations en délivrant
des conseils sur les soins à donner, le
rythme de vie ou encore l’alimentation la
plus appropriée ».

Vivier d’emplois. Ce pan de service
public qui complète l'offre de soins dans
la médecine préventive est aussi devenu
un vivier d'emplois. Sur le terrain, les
h 700 médecins ne sont plus assez nom-
breux pour répondre à la demande. Tous
les départements cherchent à en recruter
davantage et, aujourd'hui, des postes sont
ouverts en Côtes-d'Armor, dans le Gers,
dans la Loire, en Charente ou bien encore

dans le Val-de-Marne. Selon ce syndicat,
g0 % des postes de médecins de PMI
seraient même vacants dans 37 départe-
ments. Il y a huit ans, un rapport de
l'Inspection générale des affaires sociales
(IGAS) distinguait déjà 48 départements
où les consultations périnatales n'étaient
plus assurées. Aujourd'hui, la moitié des
enfants de moins de g an bénéficient de ce
suivi.
En PMI, les médecins jouent aussi un rôle
de guide et de soutien à la parentalité et
sont les premiers à pouvoir signaler des
situations de maltraitance. Au moment où
les médecins scolaires ne réalisent plus
que h0 % des bilans de santé à l ans et où
les consultations de prévention destinées à
repérer les troubles de l'apprentissage des
enfants avant le passage en cours prépa-
ratoire peinent à se mettre en place, le
médecin de PMI offre la possibilité de
prendre en charge le plus tôt possible les
tout-petits et leur famille. ’n exercice pas-
sionnant où les visites à domicile sont
appelées à se développer. Dans dix ans, la
moitié des médecins de PMI seront partis
en retraite et il reste de très nombreuses
places à prendre pour exercer au plus près
des familles, en les guidant pour surmon-
ter les obstacles. ■

Les généralistes très attendus 
Exercer en PMI n'est pas réservé aux
médecins de santé publique, aux pédia-
tres et aux gynécologues. Tous les pra-
ticiens peuvent l’envisager à condition
de se former. Sur le tard ou sur le ter-
rain, plusieurs diplômes universitaires
de santé et développement de l'enfant
ouvrent cette voie et de nombreux pro-
grammes de tutorat avec des médecins
en poste facilitent cette migration. Pour
les jeunes généralistes, des stages et
des partenariats établis entre les
départements et les facultés facilitent
d’ailleurs l'accueil d’internes de méde-
cine générale en PMI.

PMI : la relève à assurer

Les maternelles pour cabinet 
Les médecins de la protection maternelle infantile interviennent
aussi dans les écoles maternelles pour réaliser d’indispensables
bilans de santé. Les enfants, âgés de 3 et 4 ans, sont examinés afin
de dépister les éventuels troubles sensoriels, notamment ceux
liés à l’audition et la vision, les problèmes comportementaux, les
troubles du langage ou les anomalies staturo-pondérales, la crois-
sance ou encore l’obésité qui exigent un dépistage plus précoce.
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Collectivités territoriales : 
aux bons soins de l’intérêt général

DÉCROCHER des subventions, monter des
contrats d'objectifs et de moyens pour
développer l'éducation à la santé dans les
écoles p l'exercice en service municipal de
santé promet quelques surprises et exige
certaines facultés d'adaptation. En dehors
de leurs vacations hebdomadaires que ces
médecins conservent souvent dans la
filière médico-sociale où les besoins
explosent, ils tombent la blouse blanche et
font partager aux villes et aux départe-
ments leur expertise dans de très nom-
breux projets.
Petite enfance, social, restauration collec-
tive, environnement ou bien encore gestion
des déchets et sécurité au travail sont
quelques terrains qui exigent aussi l’œil
expert d’un professionnel de santé.
Aujourd'hui, plus de g0 000 praticiens ont
déjà rejoint les collectivités territoriales,
attirés par cette nouvelle manière d'exer-
cer qui réclame un goût certain pour l'ini-
tiative. Au terme d’une consultation, leur
prescription n'est certes pas médicamen-
teuse, mais concerne le lieu de vie, l'orga-
nisation familiale, le lien avec l'école… Des
diagnostics qui permettent par exemple
d'alerter sur des situations d'urgence en
matière de relogement auxquelles les
municipalités sont très attentives.
Ancien médecin généraliste nancéien, le
Dr Patrick Atlas, devenu directeur du ser-
vice municipal de santé de Clichy-la-
Garenne dans les Hauts-de-Seine, en sait

quelque chose. « Il nous appartient
d'avancer les bons arguments pour
convaincre les élus et faire avancer les
situations individuelles ou collectives »,
explique-t-il. Témoins directs des pro-
blèmes rencontrés par les familles, les
médecins exerçant dans les collectivités
territoriales conservent la liberté de pren-
dre le temps, de comprendre, d'échanger.
Ils ne sont pas tenus par une durée de
consultation puisque leur rémunération
n'en dépend pas. Leur seul objectif est de
trouver des solutions. Exercer en centre
municipal de santé reste l'un des moyens
d'échapper à ces contraintes pour se
consacrer sans réserve au patient, à son

lieu de vie, sa situation professionnelle,
son cadre familial.

Des plans de carrière de plus en
plus attractifs. ’n confort d'exercice qui
offre aussi, semble-t-il, plus de souplesse
dans la gestion de sa carrière. De très
nombreuses municipalités développent
aujourd'hui leurs filières médico-sociales
pour répondre aux attentes d'administrés
plus âgés, auxquels le service public doit
proposer des solutions nouvelles. En
redoublant d'efforts, de très nombreuses
villes cherchent aujourd'hui à recruter
des médecins pour qu'ils s'impliquent
dans ces domaines essentiels. Protection
maternelle et infantile, planification fami-
liale, santé des personnes âgées et des
personnes handicapées, services com-
munaux d'hygiène et de santé ou centres
municipaux de santé proposent des cen-
taines de postes. Autant de fonctions très
différentes qui offrent à ces médecins
salariés de grandes facilités pour chan-
ger plusieurs fois de mode d'exercice, de
lieu de travail, voire même de région,
puisque la mobilité dans la fonction
publique est plus que jamais encouragée.
Exercer dans l'intérêt général n'a donc
plus rien de routinier et se transforme
aujourd'hui en challenge. Autant d'oppor-
tunités à saisir et de défis à relever pour
exercer avec moins de contraintes,
auprès des plus jeunes comme des plus
âgés. ■

LE COLLECTIà INTERASSOCIATIà sur la
santé en Rhône-Alpes, qui regroupe plus
de g00 associations de patients et d'usa-
gers dans 8 départements, a présenté au
printemps plusieurs pistes de lutte
contre les déserts médicaux. Parmi les
idées développées pour renforcer l'accès
à la médecine générale dans les zones
où les cabinets se font rares, celle de
créer un corps de médecins généralistes
fonctionnaires volants, semblent faire
son chemin. Ce dispositif irait plus loin

que l'actuel contrat d'engagement de
service public où les jeunes médecins
conservent le choix de plusieurs zones
sous-denses pour s'installer. S’appuyant
sur la logique de répartition des méde-
cins militaires, le député lyonnais Michel
Havard imagine que certaines collectivi-
tés territoriales qui peinent à recruter
puissent prendre en charge le finance-
ment des études de futurs praticiens qui
seront embauchés dès leur sortie de la
faculté. ■

En Rhône-Alpes : des projets de
centres de santé de statut public
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Les centres municipaux de santé : le vent en poupe
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Les ophtalmologistes : médaille d'or 
des délais d'attente de rendez-vous

TO’èO’RS CLASSÉE en tête des spécia-
listes les moins accessibles selon 72% des
àrançais, les ophtalmologistes sont réguliè-
rement montrés du doigt depuis plus de dix
ans et le dernier sondage sur l'accès aux
soins, réalisé par l’IàOP l'an dernier, le
confirme. Décrocher un rendez-vous en
moins de cent jours dans un cabinet libéral
est devenu mission impossible. Désormais,
les patients qui cassent leurs lunettes et per-
dent leur ordonnance gonflent les files d’at-
tente des services d'urgences hospitaliers.
àace à cette situation, le Syndicat national
des ophtalmologistes français (SNOà) a
demandé avant l'été au gouvernement de
prendre les mesures nécessaires pour
doubler le nombre d'ophtalmologistes en
formation. 

Les besoins ont triplé depuis les
années 1980. Cette année encore, les
122 internes qui rejoignent cette spécialité
ne permettront pas d'assurer la relève
puisqu’il en faudrait le double. Dans dix ans,
la moitié des ophtalmologistes en exercice
seront en retraite, leur nombre chutant de
5 500 à 3 300 en 2025, alors que les besoins

explosent. Déjà, certains départements
entiers sont totalement sinistrés et les oph-
talmologistes ne se comptent même plus
sur les doigts de la main en Lozère, en
Haute-Marne, dans la Creuse et dans
l'Indre.
Le SNOà explique que les besoins ont triplé
depuis 1o80 en raison de l'accroissement et
du vieillissement de la population, alors que
le nombre d'internes en ophtalmologie ne
représente chaque année que 1,5 % de l'en-
semble des médecins formés. 
À ce rythme, comment réduire les délais
d'attente u En réclamant de doubler le quota
d’internes en formation, le SNOà maintient
aussi que la délégation du dépistage, la
rééducation, la réadaptation et l'exploration
fonctionnelle des troubles de la vue assu-
rées par des orthoptistes au sein des cabi-
nets d'ophtalmologie permettrait d'accueil-
lir 30 % de patients supplémentaires. 
L'ouverture de ce nouveau mode d'exercice
en équipe sous contrôle médical doit per-
mettre aux ophtalmologistes d’engager les
aides techniques formées aux examens qui
participent à l'établissement du diagnostic.
’n gain de temps évident pour ces médecins

spécialistes en sous-
effectifs qui doivent
aussi se préparer à
ne plus exercer
seuls, mais à enca-
drer une équipe
pour répondre aux
attentes des patients et rester dans des
délais de rendez-vous acceptables. 

Plus de solutions pour une vision à
long terme. Proposée depuis plusieurs
années, la délivrance d'un nouvel équipe-
ment de correction optique sur la base
d'une même ordonnance médicale de
verres correcteurs entre deux consultations
est enfin relayée à la seule compétence des
opticiens lunetiers. Cette solution, à court
terme, ne suffit pas à résorber la pénurie
d’ophtalmologistes qui voient se dessiner
les contours d'une spécialité devenue plus
technique et attractive. Première spécialité
médicale certifiée ISO o001, l’ophtalmologie
se retrouve à l'avant-poste des nouveaux
modes d'exercice exigeant une conjugaison
d'expertises, où le médecin devient aussi
forcément manager. ■

L’éclosion des MMG s’accélère
LE GO’VERNEMENT paraît bien décidé à
favoriser l’ouverture de maisons médicales
de garde pour désengorger les urgences
hospitalières. Aujourd'hui, 230 structures
ont vu le jour et plus de 450 projets sont à
l'étude. Pour exercer, l'heure est aux
regroupements et de nouvelles organisa-
tions font déjà leurs preuves. À Lyon, un
numéro unique d'appel facilite déjà la régu-
lation et permet aux patients de se rappro-
cher plus rapidement d'un médecin. En
couvrant le Grand Lyon et huit communes
périphériques, 500 000 habitants bénéfi-
cient désormais de cette structure. Alors
que 75 % des appels le week-end concer-
nent en premier lieu des médecins généra-
listes, les urgences de l'hôpital Édouard-
Herriot sont désormais moins saturées.

Une régulation optimisée. En conseil-
lant le patient au téléphone, le régulateur

hébergé à l'hôpital guide le patient vers la
prise en charge la mieux adaptée. Cette
nouvelle organisation simplifie et facilite
aussi l’implication des femmes médecins
généralistes à la permanence des soins,
profitant de conditions de sécurité renfor-
cée. La formule offre aussi d’autres avan-
tages. Les maisons médicales de garde
permettent entre autres de réaliser des
économies. Le Dr Pascal Dureau (MG-
àrance Rhône-Alpes) soulignait début juin
dans « le »uotidien du Médecin » qu’un
« passage aux urgences à l'hôpital entraîne
un surcoût de 142 euros, contre 22 euros
pour le même passage dans une maison
médicale de garde ». 

Des financements simplifiés. ’n
modèle reproductible qui peut désormais
profiter des fonds d'intervention régionaux,
qui deviennent un nouveau levier d'actions

pour les ARS. En réunissant des crédits his-
toriquement cloisonnés pour financer des
actions locales prioritaires, les ARS vont
pouvoir financer des structures et des ini-
tiatives « qui répondent à des priorités dans
le domaine de la continuité et de la qualité
des soins ». Les médecins ont donc carte
blanche pour faire connaître des solutions
nouvelles qui conjuguent l'efficacité de la
prise en charge et la qualité de vie de celles
et ceux qui font le choix d'exercer plus loin
des villes, au contact d'une population
rurale plus nombreuse. La volonté affichée
est bel et bien de doubler le nombre des
maisons médicales de garde dans les
années qui viennent. Les ARS devraient
donc se montrer très attentives pour sou-
tenir financièrement ces projets qui dessi-
nent les contours d'une nouvelle manière
d'exercer, plus respectueuse aussi de la
vie privée. ■ L. M.

S.
 T

O
U

B
O

N
/«

LE
 Q

U
O

TI
D

IE
N

»

SPECIALBichat_Mise en page 1  06/09/12  16:48  Page7



8

Spécial emploi 2 0 1 2

SPECIALBichat_Mise en page 1  06/09/12  16:48  Page8



9

SPECIALBichat_Mise en page 1  06/09/12  16:48  Page9



10

Spécial emploi 2 0 1 2

SPECIALBichat_Mise en page 1  06/09/12  16:48  Page10



SPECIALBichat_Mise en page 1  06/09/12  16:48  Page11



12

Spécial emploi 2 0 1 2

SPECIALBichat_Mise en page 1  06/09/12  16:49  Page12



13

SPECIALBichat_Mise en page 1  06/09/12  16:49  Page13



N° 212.07229

1 MÉDECIN GÉNÉRALISTE
CDI Temps Plein

Poste à fort potentiel de développement suite à la fusion de deux 
établissements privés à but non lucratif du Plateau d'Hauteville (171 lits 
de SSR) et la mise en place d'une filière SSR intervenant sur les 
bassins de santé d'Hauteville et de Bourg-en-Bresse. L'établissement a 
ouvert en 2009, dix places d'hospitalisation de jour à Bourg-en-Bresse. 

Au sein d'une équipe médicale de 9 médecins, vous assurez la 
prise en charge de médecine générale. En étroite collaboration 
avec les Médecins Spécialistes (MPR, neurologue, gériatre, 
angiologue, médecine interne), vous garantissez la coordination 
des soins et de la rééducation : kinésithérapie, ergothérapie, 
balnéothérapie, orthophonistes, neuropsychologues, psychothérapeute, 
diététiciennes, assistante sociale.

D'autre part, dès 2012 un nouveau Projet Médical est mis en œuvre 
visant à ouvrir en 2016 un établissement SSR de 85 lits et places à 
Bourg-en-Bresse dans une logique de filière de soins avec l'hôpital et 
les établissements du plateau d'Hauteville-Lompnes.

CONDITIONS :
Rémunération selon Convention Collective 51 - FEHAP - Brut annuel : 
de 60 à 70 k€ (hors ancienneté et astreintes) + logement de fonction, 
VALORISATION selon profil et expérience.

Possibilité de prise en charge DU de Rééducation - Appareillage.

D'AUTRES ATOUTS : environnement et cadre de vie
à 80 km de LYON, ANNECY, GENÈVE

Adresser lettre de candidature + CV à :
M. Alain SCHNEIDER - Directeur - Centre de Rééducation de 

l'Orcet/Mangini
BP 5 - 01110 HAUTEVILLE-LOMPNES

Tél. 06.08.22.33.17 - a.schneider@orsac-ssr-01.org

http://www.orsac-ssr-01.org/
http://www.orsac.fr/

ASSOCIATION ORSAC
(18 établis., 2 200 salariés) 

recrute pour
son Centre de Rééducation et
Réadaptation Fonctionnelle

ORCET/MANGINI
-  Région Rhône-Alpes 01 -

LE CENTRE HOSPITALIER HENRI-EY

DE BONNEVAL
(situé à 1 h de Paris avec liaison SNCF et Autoroute A10)

recherche

Merci d'adresser votre candidature avec CV  à :
M. le Directeur du Centre Hospitalier Henri-Ey

32, rue de la Grève - 28800 BONNEVAL - Tél. 02.37.44.76.02
Courriel : h.lanoe@ch-henriey.fr

Toutes les informations complémentaires sont disponibles auprès de :

M. le Dr Olivier BAIS - Praticien Chef du Pôle Chartrain
Tél. 02.37.30.39.80  

Courriel : o.bais@ch-henriey.fr

M. le Dr F. SOULIE - Chef du Pôle Dunois Perche
Tél. 02 37 44 76 63 

Courriel : f.soulie@ch-henriey.fr
N° 212.06780

Possibilité de logement sur place
CMP et Hôpitaux de Jour mutualisés

Participation à la Permanence des Soins

2 MÉDECINS EN PSYCHIATRIE
PRATICIEN CONTRACTUEL

ou ATTACHÉ
pour son Pôle de Chartres et de Bonneval

(Meurthe-et-Moselle)
424 lits et places -  à 30 km de Nancy

RECHERCHE  

UN MÉDECIN 
COORDONNATEUR 
pour son futur service d'HAD

 (30 places autorisées)
titulaire du DU d'HAD. Expérience

en médecine libérale souhaitée
 Poste à temps partiel 50 %.

  

UN MÉDECIN 
RÉFÉRENT

pour l'Equipe Mobile 
de Soins Palliatifs

 titulaire du DU soins palliatifs.
Poste à temps partiel 50 %

Contact : M. Jean-Marc LALLEMAND, Directeur

Tél. 03.83.76.12.11 ou jmlallemand@ch-luneville.fr

Le Centre Hospitalier 

de LUNEVILLE

Le service des Spécialités Médicales

RECHERCHE

UN MÉDECIN TEMPS PLEIN 
pour un poste d'Assistant de Médecine Générale

Expérience souhaitée dans le domaine de l'Urgence et des soins continus

A COMPTER DU 1ER OCTOBRE 2012

Service dynamique de 45 lits et 6 lits d'U.S.C.

Plateau technique non invasif complet

Candidature et CV à adresser à :

Docteur Gilbert POCHMALICKI 

C .H.I. COURBEVOIE-NEUILLY-SUR-SEINE-PUTEAUX

36, boulevard du Général Leclerc - B.P. 79 - 92205 NEUILLY-SUR-SEINE 

Cedex

Tél. 01.40.88.63.43 - gpochmalicki@chcn.net

LE C.H.I. COURBEVOIE - NEUILLY-SUR-
SEINE - PUTEAUX

Situé dans un environnement exceptionnel 

à quelques minutes à pied de la station de 

Métro Pont de Neuilly (ligne n°1)

212.07491
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Ville de plus de 
16 000 habitants,
à 20 minutes de 
Paris centre

Recrute

Un médecin avec expérience 
en pédiatrie (h/f) pour vacations
Cadre d’emplois des médecins territoriaux 
Affecté au service de la Petite Enfance, vous serez en charge, dans le cadre 
d’heures de vacation, des missions définies ci-dessous au sein des diffé-
rentes structures d’accueil de la Petite Enfance de la Ville (multi-accueil, 
jardin d’enfants et crèches). 

Missions : � Participer à la réflexion des équipes des établissements  
� Mener des actions de formation du personnel � Veiller à l’application des 
mesures préventives d’hygiène générale, d’hygiène alimentaire et des 
mesures à prendre en cas de maladie contagieuse, d’épidémie ou d’accident 
� Définir les protocoles d’urgence ; organiser les conditions de recours aux 
services d’aide médicale d’urgence � Veiller aux conditions d’accueil pour 
permettre le bon développement et l’adaptation des enfants dans les struc-
tures et participer à la mise en place des projets d’accueil individualisé  
� Assurer les visites d’admission et les visites de suivi, avec l’accord des 
parents à la demande de la directrice d’un établissement.

Profil : Titulaire d’un Doctorat en médecine assorti d’une expérience en pédiatrie, vous 
connaissez les dispositifs législatifs et réglementaires concernant les crèches. Apte à 
rédiger et faire appliquer des protocoles et des propositions en lien avec les missions, 
vous savez organiser et mener des actions d’éducation à la santé en direction des 
personnels. Pédagogue avec tout type de public, diplomate, vous faites preuve de 
capacités d’écoute, de sens du travail en équipe et d’adaptabilité.

Contraintes particulières : � Interventions totales de 27 heures environ par mois 
de septembre à juillet ��Savoir adapter votre temps de travail aux exigences des 
situations � Déplacements sur les différentes structures au sein de la ville.

Poste à pourvoir au 20 novembre 2012. Rémunération statutaire.

Merci d’adresser votre candidature (lettre de motivation et CV) à : 
Hôtel de Ville - M. Le Maire - Direction des Ressources Humaines - BP 16 
78221 VIROFLAY CEDEX ou par courriel à recrutement@ville-viroflay.fr

www.ville-viroflay.fr

Le pôle de gérontologie
du Centre Hospitalier de 

Rambouillet
recrute en septembre 2012

UN MÉDECIN GÉRIATRE,
ASSISTANT GÉNÉRALISTE OU PH (de 0,7 à 1 ETP)

Merci d'envoyer votre CV à : Centre Hospitalier de Rambouillet - Direction des Ressources 

Humaines - 5-7, rue Pierre-et-Marie-Curie - 78514 RAMBOUILLET Cedex

N° 212.06760

Pour la prise en charge des personnes âgées hospitalisées dans les 
services de chirurgie orthopédique et viscérale.

Poste nécessitant  expérience, autonomie et bonnes capacités de travail en 
équipe. Encadrement d'un interne de médecine générale.

Contacts :
- Dr Dominique de Mortain, chef de pôle - d.demortain@ch-rambouillet.fr
- Dr Anne Casamayou - a.casamayou-boucau@ch-rambouillet.fr
- Dr Catherine Richard- Travers - c.richard-travers@ch-rambouillet.fr
( 01.34.83.78.78

1 HEURE DE PARIS - 30 MINUTES DE TOURS
CENTRE HOSPITALIER AMBOISE - CHÂTEAU-RENAULT

RECHERCHE

DEUX GÉRIATRES
OU GÉNÉRALISTES TITULAIRES
DE LA CAPACITÉ DE GÉRIATRIE

(inscrits au Conseil de l’Ordre)

Pour sa filière de médecine gériatrique
Renseignements auprès du Docteur NACEUR, Chef du Pôle

Tél. 02.47.23.32.29
pour son EHPAD

Renseignements auprès du Docteur RIVIERE, Médecin Coordonnateur
Tél. 06.61.38.33.16

Adresser candidature + CV à : Monsieur le Directeur

BP 329 - 37403 AMBOISE CEDEX

Nº 212.07714

Association Santé mentale recherche pour son C.M.P.
du Secteur 94.I.02 de Psychiatrie Infanto-Juvénile

de VINCENNES basé dans le Val-de-Marne :

UN PSYCHIATRE (H/F)
CDI à mi-temps à pourvoir dès que possible

Rémunération selon CCN66

Missions : le psychiatre assure les consultations et participe au
développement du réseau de soins auprès des partenaires de

l’intersecteur 94.I.02 et de l’extérieur. Il participe à l’élaboration du
projet du CMP et de l’intersecteur en collégialité.

Adresser candidature à :
UDSM

Mme Emilie FABRE
Responsable Service RH

17, Bd Henri Ruel
94120 FONTENAY-SOUS-BOIS

ou par mail : emilie.fabre@alfainfo.net
Nº 212.07459

UN PSYCHIATRE 
en activité libérale

  

Contacter le Dr Olivier DUBOIS 

Directeur Médical - Tél. 05.46.23.50.71

La Clinique de Saujon (17)

Clinique psychiatrique  

de 110 lits près de Royan

RECHERCHE

212.07371

Le Centre Hospitalier de la Châtre 
Hôpital de proximité (médecine 37 lits, soins de suite 

35 lits, psychiatrie 40 lits, EHPAD  320 lits,
 400 agents dont 15 médecins)

RECRUTE 

Pour son service de médecine

UN PRATICIEN TEMPS PLEIN

Envoyer CV + lettre de motivation : 
 Christine.manez@ch-lachatre.fr

212.07455

Au coeur du Berry et du romantisme français
Dans l'Indre, à trois heures de Paris et de l'océan 

Qualités requises : dynamisme, envie d'exercer dans une structure à taille humaine

CLINIQUE PSYCHIATRIQUE
Située en Ile-de-France

recherche

UN PSYCHIATRE LIBÉRAL 
Avec nécessité d'ouvrir un cabinet de consultations sur site

Adresser candidature et CV au journal

212.07206
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